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Dossier « Interdiction des licenciements »
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Austérité, rigueur, ordre...
Face à eux,

faire entendre nos exigences !



Lisez la presse anticapitaliste...
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Austérité, rigueur, efforts…
Il y a urgence à faire  
entendre nos exigences
Effectivement, et sans surprise, Hollande est un président « normal » : dans la 

continuité des précédents. Les discours changent, mais le « changement » n’y 
est pas. 

Social ? Une hausse du smic méprisante, rien contre les licenciements, la poursuite 
de la casse des services publics, à l’exception de l’école et de la sécurité. Ecologie ? 
Il cède déjà à l’industrie pétrolière. Droits démocratiques ? Valls poursuit la répres-
sion contre les sans-papiers. Economie ? Toutes les mesures annoncées prétendent 
�����������	
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nationales ? La continuité impérialiste, la pression sur la Grèce sous couvert de 
croissance, l’accueil chaleureux des amis de la Françafrique, Mohamed VI ou Ali 
Bongo… 

Alors, si personne ne regrette le bagout infect et réactionnaire du précédent prési-
dent, le nouveau deal proposé par Ayrault à l’Assemblée a de quoi inquiéter : vous 
��������	
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les plus riches... Comme le dit bien Médiapart : « Une politique d’austérité avec l’ISF 
comme cache-sexe ».

Construire à la fois une opposition de gauche  
et un parti anticapitaliste indépendant
Face à cette orientation claire, comment construire une opposition de gauche ? Le 
NPA ne peut l’incarner seul. Nous voulons faire partager cet objectif  à tous ceux 
qui veulent résister aux attaques et faire entendre les revendications du monde 
du travail, sur les salaires, contre les licenciements, pour le logement social… en 
s’appuyant sur les luttes, les mobilisations.

Même si nous avons des divergences et si nous intervenons différemment, toutes 
les organisations du mouvement social qui ne soutiennent pas le gouvernement 
�������	����������	������
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nal qui ramassera la mise, comme en 1984 et en 2002, à chaque fois que la gauche 
au pouvoir a déçu.

Et pour élargir une telle opposition, pour y défendre des perspectives radicales, le 
NPA entend poursuivre en même temps son projet en toute liberté.

En effet, ce n’est pas le groupe parlementaire du FdG qui sera utile politiquement 
����	�
	�	��	�
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térité »… ils ne votent pas contre, ils s’abstiennent ! Et depuis des semaines, PCF 
comme FdG indiquent leur volonté de « faire réussir la gauche », de « �����������	
��
�	��
à gauche », etc. Ils rejettent systématiquement l’idée même d’opposition. 
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dialogue social » entre partenaires qui se respectent. Malmenées par les attaques de 
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de juillet. Le même deal leur sera proposé : acceptez la mise en place de l’austérité, 
et on vous donnera quelques petites contreparties.

Pour faire entendre une politique radicale et les exigences populaires, nous avons 
besoin d’un parti qui veuille clairement se préparer aux luttes, sociales et politiques. 
Un parti anticapitaliste indépendant. Chacun peut y apporter sa pierre.
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Nos vies, pas leurs profits
Interdire les licenciements : 

80 000, 90 000 suppressions d’em-
plois en cours dans les grandes en-

treprises, selon différentes sources. Mis 
sous l’étouffoir pendant les élections, 
les plans dits « sociaux » explosent en 
nombre maintenant : Peugeot, Air 
$������	"$��	@��
;����	5����;��	"��-
couf, le secteur bancaire, la grande dis-
tribution, etc. Et aussi des centaines de 
milliers de suppressions d’emplois dont 
on parlera peu, dans les petites boites 
de la sous-traitance d’abord, et puis les 
emplois induits cassés à leur tour par le 
recul social : dans le petit commerce, 
l’artisanat, l’agriculture, etc.
A la veille de la Conférence sociale, 
Montebourg évoquait « un diagnostic 
partagé » avec le Medef  et peut-être « 
même des remèdes ». Sapin promet une loi 
contre « �����	
�

	���
�������	�����	
	�����
����
l’année ». Ayrault lance un appel impuis-
sant aux patrons : « Aidez la France en 
créant de l’emploi … Au-dessus de l’argent 
que l’on gagne, il y a ce sentiment plus grand, 
plus fort, celui que procurent l’estime et la re-
connaissance de ses concitoyens. » La larme à 

l’œil, on voit déjà les capitalistes prêts à 
�����;��	
��	������!
Interviewé sur France Info le 4 juillet, la 
réponse de Bernard Thibault n’est pas 
à la hauteur, pour le moins : « Moi, je ne 
vous parle pas d’interdire les licenciements. Par 

�
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��	
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économique […] Il n’est pas vrai pour nous 
����������	
�

	���
����	�����������	�����
�������
circonstance. »
Face à la destruction massive des em-
plois, il est plus que légitime de reven-
diquer l’interdiction des licenciements 
et le partage du travail entre tous. Un 
gouvernement au ser-
vice des travailleurs 
et de la population 
pourrait interdire les 
licenciements, imposer 
���	 
��	 ������	 ���
����	
et accumulés servent 
à maintenir tous les 
emplois. Et si certaines 
entreprises prétendent 
être en faillite, ouvrons 
les livres de comptes, 

regardons les fortunes personnelles de 
leurs propriétaires. Et s’ils sont vrai-
ment ruinés, la société peut réquisition-
ner ces entreprises pour les faire tour-
ner en fonction de l’intérêt collectif.
=�	
�;��������	�

�	���	��	����	��	����	���	
ont besoin d’un salaire et d’un boulot 
����	������	���	��	����	��	����	���	��-
cumulent les richesses et qui spéculent. 
5#���	��	��#�*������	
��	��
�����	��	O"7	
��	��	"����	���	��;�;���	
�	
����	����	
défendre leurs emplois.

François Minvielle

Depuis l’annonce du PSE (voir Anticapitalistes ! n° 25, 
26 et 27) le mois de juin a été particulièrement pénible : 

le ballet des départs « volontaires » s’accélère. 433 emplois 
doivent disparaître. Chacun se retrouve seul devant des 
« choix » qui n’en sont pas, calculant si les indemnités négo-
�����	���	
��	�
�������	���3�	
�	������	��������	��	���	���-
penser les pertes de salaire… en croisant les doigts pour que 
la reconversion envisagée ne s’arrête pas net dans quelques 
mois. 
Pour d’autres, qui ont cumulé depuis des années les CDD 
pour les différentes holdings du groupe, là pas de questionne-
ment : c’est la porte sans aucun droit, avec pour eux comme 
pour les collègues, un sentiment d’impuissance et de rage.
Quant à ceux qui restent, une fois l’entreprise purgée, ils au-
ront la mission de « sauver la société » ! Dure épreuve quand 
��	�����[�	 
��	��*���
���	��	 
�	 �����������	 �����

�!	��	 
�	
���* 	��	�����	���	\�
�����	=�*�
����	��	��	@]O	O�������	���-
����������	��	5����;��	
�	���	��	������	����
���;���	'	l’emprunt 
toxique » des pauvres. D’autant que les licenciements pleuvent 

����	 ��**�������	 �
��
��	 ��	 ������	 %	 
�	 �������������	 ��

�	
celle du Crédit Agricole qui a annoncé 400 suppressions de 
������	�#���	����	̂ _`k�	��	������	575$	{"������	$�����*|	�}	
490 postes et 6 agences sur 36 vont être supprimés.
7	5����;��	���	���������
��	��	�
�������	�
�������	��	���-
parent eux aussi à recevoir leur chèque pour aller rejoindre 
d’autres horizons, laissant derrière eux des salariés qui se 
demandent si les deux jours de grève massive contre les li-
cenciements n’ont pas uniquement servi à faire monter les 
enchères alors que c’est l’emploi de tous que nous voulions 
préserver… Les actionnaires ont certes dû ouvrir le porte-
feuille un peu plus qu’envisagé, mais c’est dérisoire face au 
gâchis, aux années passées dans l’entreprise à faire rentrer 
l’argent pour les actionnaires et à l’incertitude des mois et 
années à venir. Et puis personne n’a oublié les chèques, d’une 
toute autre ampleur, touchés par l’ancienne Direction qui se 
serait, d’après le magazine Capital partagée la bagatelle de 10 
à 12 millions d’« indemnités de départ »… 

Correspondants

A Cofinoga (Mérignac)
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Nos vies, pas leurs profits
légitime et urgent !

Depuis maintenant plus de deux ans, était programmée la 
fermeture de BTLEC, suite à une réorganisation natio-

��
�	��	���	���������	��	$�����	����	����	�������* 	��	�#��	
compter plus que deux dans tout le pays (un près de Nantes, 
l’autre dans l’Est). A l’image de ce qui se fait nationalement 
dans les autres enseignes, Intermarché notamment qui a an-
�����	 ���	 ;�����	 ���������������	 ��	 ���	 ����������	 =��
���	
aussi se réorganise.
Le problème, c’est que cela se fait encore une fois au détri-
ment des salariés. Dans cette petite structure qui compte une 
douzaine de salariés et dont le directeur est aussi celui de la 
Scaso, il resterait un tiers d’entre eux à recaser. Trois collègues 
des bureaux pour lesquelles la direction a bien fait des pro-
positions, mais dans des magasins Leclerc, pour des contrats 
à temps partiels (de 20 à 30h) alors qu’actuellement elles sont 
à temps complet. Certains anciens qui travaillaient avant à la 

Scaso ont été repris ou sont en passe de l’être. Saisie par ces 
salariés, la section CGT Scaso tente, avec ses moyens, de for-
cer la main à la direction pour qu’aucun d’entre eux ne reste 
sur le carreau. La direction dans son cynisme hautain et alors 
qu’elle s’était engagée à ne laisser tomber personne, répond 
que c’est déjà bien les propositions qui leur ont été faites et 
que ces personnes doivent s’estimer heureuses d’avoir encore 
un boulot... 
)�*���
�	%	���
��	�����	��	����	���	
#�����;��	���	��	��

�	���	
��;�;�	
�	�
��	��	���������	���	����	��#%	
�	"����	
�	������	
de personnel est criant et qu’il serait tout à fait possible de 
reprendre ces personnes, sans compter aussi l’ouverture 
annoncée d’un nouvel hyper à La Teste ou encore celle de 
plusieurs concept « drive »... Il est plus qu’urgent d’imposer 
l’interdiction des licenciements !

Alex Hourticq

A BTLEC (entrepôt électroménager Leclerc à Cestas)

Surcouf, chaîne de grande distribu-
tion informatique, va fermer d’ici la 

��	��	
#���	<	~�	����	����	��	��	*���	��-
cun doute pour les 34 salariés que nous 
avons rencontrés dans le magasin de 
Mérignac. Nationalement, ce sont 450 
salariés menacés de licenciement. 
On se demandait, avec les camarades 
du comité Mérignac, quel accueil nous 
aurions en diffusant de la main à la main 
notre tract NPA dans le magasin. L’ac-
cueil fut bon, interrogatif  d’abord puis 

�	 ��������	 �#�����������	 
��	 ���
����	
salariés avec qui on a causé ont été très 
loquaces sur leur métier, l’histoire de 
leur boite, le monde implacable de la 
�������	
Avant tout, on a fait cette démarche 
pour briser le silence, l’isolement des 
salariés et informer la clientèle qui dé-
couvrait leur réalité.
Du jeune en contrat d’apprentissage, 
en passant par le responsable du maga-
sin et un délégué CFDT, ils nous ont 
raconté l’originalité de Surcouf, au mo-
ment de sa fondation, jusqu’au rachat 
��	 ����	 ^__�	 ��	 ;�����	 OO�	 {O����
�	
O��������	
�	�������|	���	��	�
�	%	����	
nommé Hughes Mulliez, un des héri-

tiers de l’empire Auchan.
Pour ceux qui ne connaissaient pas, 
Surcouf  attirait les « geek », autrement 
dit tous les fans de nouvelles techno-
logies, avec organisation d’ateliers de 
réparation d’ordinateurs, de véritables 
animations « interactives » avec des ven-
deurs spécialisés dans la micro infor-
matique. Avec les commissions sur les 
ventes, ces derniers pouvaient gagner 
parfois jusqu’à 3500 euros voire plus. 
Aujourd’hui, ils gagnent aux alentours 
�#��	����	��	����	�
��	���	����	���	
��	
extensions de garantie qu’ils vendent 
aux clients (on comprend mieux !).
Les salariés nous ont ra-
conté que le rachat par 
Mulliez a ressemblé dès le 
début à un sabordage de 
l’activité : sous prétexte 
��	 �������
���	 ����*�������	
ils ont viré 170 salariés en 
2010, en grande majorité 
des vendeurs spécialisés et 
expérimentés, diminué par 
deux le nombre de pro-
duits proposés. Cette poli-
tique n’a fait qu’aggraver 

��	��*���
���	�����������	

de Surcouf  et provoqué la perte de 
nombreux clients. 
Aujourd’hui, les salariés se sentent im-
puissants, écœurés, pressés que tout ça 
�������
Poursuivre des petites visites, marte-
lant solidairement que même Surcouf  
��	 �������	 >�

���	 ����	 ��
��	 ����	
maintenir les emplois, peut, si ce n’est 
faire évoluer la situation, au moins les 
consciences. Et pour le même coup 
faire du bien à tous ces salariés traités 
comme des kleenex.

Sandrine Alarcon

A Surcouf (Mérignac) : Non à la fermeture !
Mulliez peut payer pour maintenir les emplois

Mobilisation à Paris en 2010 contre les licenciements
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Ce mercredi 4 juillet, 80 salariés ont manifesté lors de la 
venue de dirigeants de Ford Europe. Il s’agissait d’expri-

���	����������	��	��������������	*���	%	���	���������	�}	
��	
engagements de la multinationale concernant le maintien de 
1000 emplois minimum ne sont toujours pas tenus. Cela fai-
sait un peu plus d’un an qu’il n’y avait pas eu de mobilisation 
à l’usine pour la défense des emplois.

Chômage partiel et irresponsabilité sociale
Il faut dire que depuis ce moment, il n’y a quasiment plus d’ac-
tivité : la production des deux boites de vitesse ont diminué 
progressivement jusqu’à s’achever en septembre et 
novembre 2011. Depuis, la majorité des 1100 sala-
����	 �������	 ���	 ��������	 ��	 �����;�	 ������
�	 ��	
���	��	*���������	;
���
�����	���	���
�������	��	
����	��	���	��	������
	����	
��	����	��������	���
�-
ment qui produisent encore. La petite touche révol-
tante c’est que Ford a obtenu des aides publiques 
�#�������	k�	��

����	�#�����	����	�������	%	
�	*���	

�	�����;�	��	
�	�
��	��	*���������	O����	�����
�	
�	
multinationale a fait entre 6 et 10 milliards de béné-
����	���	k	�����3���	�������
L’ambiance à l’usine est donc transformée. Les sa-
lariés « à la maison » sont coupés de leurs collègues 
et donc de discussions collectives sur notre situa-
tion. Cela a des conséquences sur le « collectif  ». 
Inévitablement, il devient quasiment impossible de 
����
����	���

������	>+��	��	�*����

�����	
#�����	
n’est plus en danger grâce à l’importante mobilisa-
tion menée pendant 4 ans (février 2007, mai 2011), 
nous ne pouvons certainement pas nous considérer 
à l’abri car en réalité les emplois restent menacés.
Certes, Ford avait annoncé le 6 mai la fabrication d’une nou-
velle transmission et son objectif  se sauvegarder au minimum 
1000 emplois sur le site. Effectivement, depuis des mois, dans 
l’usine les travaux importants sont effectués : démolition des 
anciens secteurs, démontage des vieilles structures, rénova-
tion des sols et des toits, arrivées de nouvelles machines, mise 
��	�
���	���;�����������	���	*������	����������	7�	���
�	����	
l’espace ne sera pas utilisé et à ce jour ce sont environ 800 
postes qui seraient « sauvegardés ».

Organiser encore et encore la résistance
Depuis un an, l’équipe militante CGT (souvent seule tant les 
������	�
�������	����	������
����	��	�������|	������	�#������	
sur les évènements. Une bataille est menée au quotidien pour 
obtenir les « garanties » de maintien de tous les emplois. Mais, 
�
	 *���	 
�	�������[����	 
�	�����;�	������
	����	����
����	 
�	
tâche énormément. Nous n’avons pas la force de maintenir la 
��������	��*�������	����	�#�����	���	
��	��
���	��	��������	
����	
��	��

3;����	=�	���������	
�	����	����	��	������	��	��
��	
revenu dans l’usine pour mener tranquillement sa barque.

Les mois passent et l’inquiétude grandit à nouveau. Des pro-
messes de Ford Europe commencent à ne pas être tenues 
�����	 
#�������	 �#��	 ������	 ����
���������	 %	 
�	 ��	 ��	
1er semestre qui ne s’est pas faite. C’est pour cette raison 
qu’à l’occasion d’une réunion avec les dirigeants européens 
nous avons organisé une réception. Pour nous, il s’agit de 
reconstruire une mobilisation nécessaire pour faire bouger 
les choses, pour pousser Ford à trouver des solutions qui 
assurent le maintien de tous les emplois.
Nous avons l’expérience qu’en ne lâchant rien, qu’en étant 
déterminés sur la question des emplois, de tous les emplois 

y compris évidemment les emplois induits (des milliers dans 
la région) nous pouvons réussir. Au lendemain de la venue 
de Ford, en intersyndicale, nous venons de décider d’orga-
niser pour la 3ième fois consécutive une action au Mondial 
de l’Automobile en septembre à Paris. Une manière de nous 
faire entendre le plus fort possible.

Légitimité du combat pour stopper les  
suppressions d’emplois
)���	��	��������	��	 '	�����	 �	�}	�������	��	;�����������	
tentent de nous faire accepter une nouvelle vague de dizaines 
de milliers de suppressions d’emplois, il est vital que nous 
résistions mais tous ensemble. Car pour stopper les ferme-
tures d’usines, les plans de suppressions d’emplois, il faudra 
un rapport de forces favorable. Et c’est en faisant converger 
les batailles que nous pourrons y arriver. Nous savons bien 
que la lutte des « ford » doit rejoindre celles d’autres salariés 
du privé comme du public. Ce n’est pas facile tant il nous 
������	��	����	���	��������	
�	��������	����	���	*�����	��	
l’espoir de pouvoir changer les choses. Mais nous n’avons pas 
le choix, il faut réussir.

Philippe Poutou

Nos vies, pas leurs profits
Usine Ford Blanquefort

Et l’aventure continue !
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Nos vies, pas leurs profits
Smic :  
Le « changement »... 
faut pas y compter !

E�	��	��	�����;���	��

����	�����	
����	
�	���-
messe d’un « coup de pouce » (non chiffré) gou-

vernemental au Smic, histoire de se différencier de 
Sarkozy. 
Depuis 6 ans, le Smic n’a augmenté que par les mé-
��������	 ��
�;��������	 ��	 *�������	 ��	 
#��������	 ��	
du salaire ouvrier moyen. Du coup, il a reculé car 

#��������	 ���	 ��3�	 
���	 ��	 �����������	 
#��;�����-
tion des produits de première nécessité, de l’énergie, 
des transports qui pèse très lourd sur les salariés les 
moins payés. Juste à titre d’exemple, l’augmentation 
de l’alimentation est estimée par la CLCV à + 5 %  
sur l’année 2011, soit près de 300 € pour une famille !
Face à cette situation, Sapin a donc annoncé une 
« augmentation » de... 2 % au 1er juillet ! Mais atten-
tion, le « coup de pouce » en lui-même ne représente 
que 0,6 %, soit 6,50 € par mois pour les 2,5 millions 
de salariés payés au Smic. Quant au 1,4 % restant, 
�
	 ����������	 ��	 *���	 %	 
#��������	 ����;������	 �����	
novembre 2011 et avril 2012, c’est-à-dire une simple 
anticipation sur la revalorisation légale du 1er janvier 
2013.
~�	�����������	��	�����	�������	"����	�	���
����	&	
« C’est substantiel pour les intéressés, sans déstabiliser le tissu 
économique du pays ». Il reprend ainsi à son compte 
la campagne patronale orchestrée par Parisot sur la 
« mise en danger » de milliers de TPE et de PME, ren-
forcée par de soi-disant « experts » déclarant dans les 
Echos : « un point d’augmentation du salaire minimum provo-
querait même la destruction de 15 000 à 20 000 emplois » !
Sur le fond, le gouvernement poursuit donc la poli-
tique de la baisse du « coût du travail » pour garantir 

��	�������	��������	��	������	
#�����
��	�
	������;�	
même de poursuivre le gel du salaire des fonction-
naires. 
Mais cela ne peut plus durer. Depuis des années, les 
salariés subissent des pertes de pouvoir d’achat qui 
s’accumulent. Selon l’Insee, le pouvoir d’achat indi-
viduel des Français devrait baisser de 1,2 % en 2012, 
soit le plus fort recul enregistré depuis 1984 ! 
C’est bien la lutte générale pour le SMIC à 1700 € net 
et les 300 € d’augmentation qu’il nous faut préparer 
aujourd’hui, face au patronat et au gouvernement.

Laurent Delage

Chômage : 
C’est maintenant !
Pôle emploi 
Dans les effets d’annonce de mesures homéopathiques du gouver-
nement de gauche libérale, il y a la création de 2000 postes d’agents 
%	O�
�	~��
���	)���	��	���**���	�
	
	�	
�	����
���������	��	`___	5))	
déjà en place et il faut savoir que rien que pour 2011 il y avait 
eu 1800 suppressions de postes ! D’autre part, en 3 ans, depuis 

�	 ��������	 ��	 O�
�	 ~��
��	 ���	 
�	 *�����	 7]O~67""~)�5�	 �
	 
	
a eu 30% de demandeurs d’emploi inscrits en plus. Cela fait dire 
aux syndicats que pour que chaque agent n’ait « que » 70 dossiers à 
gérer au lieu de 100 ou 150 et même plus actuellement, il faudrait 
au minimum 15 000 embauches. 
5����	
�	��
�	��	O�
�	~��
��	�������	+���	�#�����	 
��	��������	
à trouver un emploi, en voilà quelques milliers à créer sur place ! 

Convention à supprimer…
=�	 5���������	 ����������	 {~����	 �������	 O�
�	 ~��
��|�	 *���

�	 ��	
�����	 ����	 ^_`^6^_`�	����	 O�
�	 ~��
���	 �	 ���	 ��;�����	 ����	 
�	
gouvernement Sarkozy en novembre 2011. L’objectif  est clair : 
faire des économies à tous les niveaux et faire baisser les chiffres du 
�����;�	���	
�	������
�	��	
��	����������	���	�������	������	��	^	�	
à 8 %. Ce plan est bien entendu contesté par les principaux syndi-
����	��	
��	��;����������	��	
����	������	
�	�����;��	��	���	*���	����	%	
A.C ! dans un communiqué de presse national : «  Nous demandons au 
gouvernement actuel … l’abrogation pure et simple de cette convention. Nous 
demandons aussi le retour de la dispense de la recherche d’emploi à 55 ans et 
le retour de l’Allocation Equivalent Retraite, deux acquis sociaux détruits par 
Sarkozy ». 
Ce serait bien le minimum que nous pourrions attendre de ce gou-
vernement, qu’il revienne sur tous les méfaits du gouvernement 
Sarkozy contre les travailleurs avec ou sans emploi. Mais il va sur-
tout falloir compter sur nos mobilisations et notre unité dans les 
luttes entre organisations syndicales, politiques et associations de 
���������	����	����	����	�������	%	���
���	������	

… décret à faire sauter !   
=�	������	��	^_`^6^��	��;��	���	"��/��
	��	����
	^_`^�	 ���*����	
les procédures de suspension et de radiation contre les allocataires 
��	�"7�	
�
		������	
��	����
����	��	����������	��	�"7	��	�������	���	���-
sonne pendant 1 à 3 mois de 80 % de son revenu qui est de… 410 
euros mensuel pour une personne seule ! 
Pour les familles, la réduction sera plafonnée à 50 %. 
)�����	 ���	 ��

�	 �
����������	 �������
�	 
�	 ����
��	 ���	 ��;�����	
nécessaire et salutaire ! 

Jacques Raimbault
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Dans la Santé...

Un chiffre qui ne cesse d’aug-
menter, les hôpitaux étant 

contraints d’emprunter non seule-
ment pour rénover les bâtiments 
(dont beaucoup sont délabrés) mais 
aussi pour faire face aux dépenses 
courantes, parfois pour payer les 
salaires. Bilan, la plupart des hôpi-
����	������
���	���	�������	*�����-
neux… au nom desquels l’ensemble 
des directions d’hôpitaux, sur in-
jonction des ARS, sont lancées dans 
une chasse à la rentabilité maximale. 
"���	
�	�3;��	��	
�	�^7	{�����������	
à l’activité, mise en place par les pré-
cédents gouvernements sur laquelle 
le nouveau n’a nullement l’intention 
de revenir), c’est à celui qui « produi-
ra » le plus d’activité. Il faut que les 
malades tournent dans les lits, que 
les actes médicaux et chirurgicaux 
(qui sont cotés et synonymes de 
rentrées d’argent) se multiplient… 
mais que les séjours des patients 
(qui « coûtent » et ne rapportent 
rien) soient les plus brefs possible. 
>���	��
�	��	��*��	���	%	��������	
��	
caisses car les dotations publiques 
����	 ����*�������!	��	 
��	������	��	
intérêts à rembourser aux banques 
plombent les budgets.

Alors, pour diminuer les coûts, les 
Directions tentent de comprimer 
les effectifs. Comme au CHU de 
Bordeaux où a été instauré un dé-
lai de carence d’un mois minimum 
avant tout remplacement de départ 
ou d’absence. Les roulements sont 
revus au plus près pour essayer de 
grappiller quelques heures, des ser-

vices passent en roulements de 12 h 
par jour, ce qui permet de diminuer 
le personnel comme en ce moment 
aux urgences de l’hôpital Pellegrin… 
~�	 �����	 ��
�	 ��	 ��*��	 ����	 ��	 ��-
siste parfois dans certains hôpitaux 
à de vrais plans sociaux.

Incapables de rembourser les 
échéances de leur dette sans s’en-
detter encore, beaucoup d’hôpitaux 
oscillent entre risque de cessation 
de paiement et plans de « retour à 
l’équilibre » imposés par les ARS.

C’est le cas de l’hôpital de Sarlat, 
dont l’ARS vient de refuser de vali-
der le budget qui ne coupe pas suf-
��������	����	
��	'	��������	�	{
���	
page 9).

L’exemple de l’hôpital de Caen est 
���
���	 &	 ���	 ������	 ����
�	 ���	 ��	
118 millions… sur un budget annuel 
de 470 millions, soit ¼ du budget ! 
Et malgré 400 suppressions de 
postes en 2010 et 2011 et de mul-
tiples restructurations sur le dos du 
personnel et des usagers, malgré une 
hausse de l’activité, la situation est 
toujours aussi critique. A tel point 
que ce CHU, comme bien d’autres, a 
��	��
	%	�������	���	�����������	��	
à emprunter, les banques menaçant 
de supprimer leurs autorisations de 
découvert !

Une situation qui amène les hôpi-
taux à se regrouper pour emprunter 
sur les marchés obligataires. Le CHU 
de Bordeaux l’avait fait il y a deux 
ans ; le regroupement des CHU de 
l’époque avait été classé AAA par les 

agences de notation… Cette année, 
20 CHU viennent de lancer un tel 
emprunt (comme ont dû le faire aus-
si des collectivités locales) espérant 
trouver les millions indispensables à 
la continuité de leurs activités, alors 
même que de nombreux projets 
d’investissements ont déjà été repor-
tés ou annulés.

Les banques sont devenues les véri-
tables donneurs d’ordres des hôpi-
taux. Elles les saignent véritable-
ment. Au CHU de Bordeaux, pour 
^_``�	
�	������	���	��	���	��

����!	
et les seuls intérêts de la dette rem-
boursés la même année s’élèvent à 
4 millions. Des millions payés avec 
l’argent de la sécu, nos cotisations, 
��	 ���	 ��������	 
���	 ��������	 ����	

��	������	��	
�	�������	���	������	
pompe à aspirer les richesses de la 
société, l’argent issu des salariés.

Alors, dans les hôpitaux comme 
ailleurs, cette dette est scandaleuse, 
totalement illégitime et il ne peut y 
avoir d’issue sans l’annuler !

Isabelle Ufferte

Les hôpitaux saignés par les banques
Le chiffre est tombé récemment : la dette 
des hôpitaux publics en France s’élève à 
plus de 24 milliards d’euros. 
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Dans la Santé...

Hôpital de Sarlat (Dordogne, 550 salarié(e)s) 

Les personnels sont en lutte depuis le mois de février avec l’intersyndicale FO, CGT, SUD, UNSA. 

La direction a annoncé un déficit de plus de 2,5 millions et a élaboré un plan de retour à l’équilibre finan-
cier qui, dans un premier temps a consisté à pénaliser seulement les personnels non médicaux (suppression 
de 2 RTT, non remplacement des congés ou départs, passage en 12 heures pour les infirmiers...), ces 
mesures intervenant sur fond de crise d’effectifs et de conditions de travail déjà très dégradées.

Des débrayages ont eu lieu chaque jeudi, avec actions sur les marchés (soins gratuits), mais à ce jour le 
mouvement s’épuise et l’intersyndicale s’effrite faute de perspectives plus larges et coordonnées sur le plan 
national... L’hôpital est menacé de restructuration voire de fermeture de certains services (bloc opératoire et 
maternité) et la mise sous tutelle est envisagée. L’ARS a refusé le plan de retour à l’équilibre de la direction 
et une nouvelle copie doit être représentée mi-juillet. Dernier détail : l’hôpital général le plus proche après 
Sarlat est à Périgueux (plus d’une heure de route). Le tout sur fond de désertification médicale...

Correspondantes 

Le 2 juillet, un rassemblement a 
eu lieu devant l’ARS (Agence 

Régionale de Santé) à l’appel de la 
CGT et soutenu par le collectif  
« Notre Santé En Danger » contre 
les attaques annoncées dans les hô-
pitaux du Sud Gironde et de Blaye. 
=�	������	��	�
��	�#��	��

���	�#�	��	
l’hôpital du Sud Gironde 
est le nouveau prétexte 
pour augmenter l’activité 
en réduisant le person-
nel. En 2009, la fusion 
des hôpitaux de Langon 
et La Réole qui a donné 
naissance à cet höpital de-
vait pourtant permettre, 
selon l’ARS, de résoudre 
les problèmes. Or il en 
est rien. Les conditions 
��	 ������
	 ����	 ��3�	 ��*�-
ciles : personnel absent 
non remplacé, rappelé à domicile 
au pied levé, des heures supplémen-
taires non payées, une souffrance au 
travail avec une augmentation des 
���+��	��
�����	���	������3��	��	���	

aide soignante dans un service de 30 
��
����	 ��	 
���	 ��	 ^	 ������3���	 ��	
2 aides soignantes devient la règle. 
Pour le dénoncer, plusieurs actions 
ont été organisées : débrayages, péti-
tion adressée à la population avec 
plus de 1000 signatures. 
7	@
�
��	
�	������	���	��	`��	��

���	

����	 =�	 ����������	 ����	 ��������	 %	
un retour à l’équilibre budgétaire, a 
décidé d’imposer des économies de 
��������
	���
����	%	�__	___	��	~

�	
a prévu de ne pas renouveler de 1 à 

18 CDD et de supprimer 2 à 3 CDI 
malgré une augmentation d’activité. 
Et la liste n’est pas close… 70 % du 
personnel a répondu par la grève le 
4 juin et plus de 50 % le 29 juin où 
30 salariés ont envahi le conseil de 
surveillance. Une pétition a là aussi 
recueilli plus de 600 signatures au-

près de la population et a été 
remise à l’ARS.  
Les réponses du représentant 
de l’ARS aux demandes des 
salariés ne sont pas rassu-
������	 &	 ���	 �����	 ������3���	
pourraient être débloquées, à 
condition d’accepter « le plan 
de retour à l’équilibre », tout en 
�*������	���	 
��	��������	��	
proximité sont nécessaires…
Le personnel des hôpitaux du 
Sud Gironde et de Blaye reste 
mobilisé et comme disait une 

salariée : il faudrait qu’on se batte 
����	 ������
�	 ����	 +���	 �
��	 �*�-
caces. 

Correspondants 

Sud Gironde, Blaye : 
Mobilisation dans les hôpitaux de proximité
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Sarkozy viré, les enseignants et personnels des établis-
sements scolaires ont ressenti un gros soulagement 

et l’espoir que le nouveau gouvernement allait rapide-
ment donner un coup d’arrêt aux réformes les  plus des-
tructrices et à la saignée des postes. On est bien loin 
du compte : les 38 postes « supplémentaires » en Gi-
ronde, sur les 1000 promis par le Ministère à la rentrée, 
sont bien loin de compenser les postes supprimés, les 
RASED laminés, alors que le nombre d’élèves ne cesse 
d’augmenter (+ 1500 en Gironde). Les enseignants des 
écoles de Gironde se battent pour 100 postes supplé-
mentaires en urgence à la rentrée et un plan de rattra-
page de 300 postes, pour revenir à la moyenne nationale, 
pour des effectifs plus supportables dans les classes…

Les premiers gestes du Ministre Peillon ont été des me-
sures qui ne coûtent pas cher : la suppression de l’évalua-
tion des enseignants par les chefs d’établissements et la 
suppression de la remontée obligatoire des évaluations 
nationales dans le 1er degré. Certes, c’étaient des mesures 
attendues, qui ont donné satisfaction aux enseignants. 
Mais pourquoi ne pas être allé jusqu’au bout ? Ainsi, 
dans le réseau ECLAIR (écoles-collèges-lycées-ambi-
tion-innovation-réussite) à Lormont, secteur de toutes 
les déréglementations et de toutes les expérimentations 
sur la nouvelle école basée sur le mérite des élèves et des 
enseignants, rien n’a été fait contre un système inique qui 
divise les équipes : la prime ECLAIR. Les enseignants 

��	�
��	'	���������	�	����������	`�__	��	�#������	`^__�	
�#������	������	���
�����	�__	�	��	����	%	���	�����	��-
rite n’est reconnu par le chef  d’établissement ou l’ins-
pecteur ne toucheront rien du tout. Les enseignants du 

secteur se sont mobilisés à Lormont, lundi 2 juillet, pour 
exiger la répartition équitable de la prime entre tous et le 
respect de l’équité pour les mutations alors que les chefs 
d’établissements gardent tout pouvoir de recrutement 
de leurs enseignants.

La création de 60 000 postes sur 5 ans dans l’éduca-
tion faisait partie du programme du candidat Hollande. 
Ce ne seront que des redéploiements, pris sur les autres 
fonctions publiques qui devront se serrer la ceinture et 
dont les effectifs seront réduits de 2,5 % !

Quant aux personnels, ils devront eux aussi se serrer la 
ceinture, Ayrault ayant annoncé le blocage des salaires 
pour les fonctionnaires. Un langage et une politique qui 
ont des airs de déjà vu…

Christine Héraud

Ecole : 
le changement, c’est pour quand ?

Le Ministère de l’éducation nationale vient d’annoncer 
comme une victoire le renouvellement de 14 000 EVS 
(emplois de vie scolaire) pour lesquels le gouvernement 
"��/��
	�����	���+��	
�	����������	��	k_	�����
Les EVS ultra-précaires, payés au lance-pierres, vont 
continuer à assurer les tâches indispensables au fonction-
nement des écoles et à l’accompagnement des élèves en 
situation de handicap. Le mépris du rectorat pour ces per-
sonnels ne change pas : la plupart des contrats (contrats 
aidés CUI) se terminait le 30 juin. Aucun ne savait encore 
la veille s’il allait être renouvelé et trois jours plus tard, 
aucune information n’était donnée par le rectorat ni par 
Pôle emploi sur les procédures de renouvellement.
Dans la confusion et les annonces contradictoires, le rec-
torat a annoncé que la moitié des 190 EVS qui assurent 
l’aide administrative dans les écoles de Gironde sont sup-
primés. C’est aussi le cas dans les autres départements de 
l’académie. Un vrai plan de licenciement qui ne dit pas 
son nom.
La lutte à mener est celle du renouvellement immédiat de 
tous les EVS sur leur poste et celle de la reconnaissance 
de leurs métiers, pour la titularisation de tous, sous statut 
de la fonction publique.

CH      

Précarité : ça continue… 
et ça s’aggrave !

Dans l’Education
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Dans l’Education

En février dernier, avec la nouvelle vague de suppressions 
de postes dans l’éducation nationale, la fermeture d’une 

classe de l’école maternelle Pont de Madame à Mérignac avait 
été décidée par l’inspection académique. Cette école aurait 
donc dû fonctionner à la rentrée avec une classe en moins, 
passant de 5 classes à 4 classes. Avec pour répercussions la 
suppression d’un poste d’enseignant, d’un poste d’ATSEM 
(agent municipal intervenant auprès des enseignants en ma-
ternelle), et des effectifs surchargés dans les classes. En outre, 
le poste de RASED (celui de l’enseignante spécialisée interve-
����	����3�	���	��*����	��	��*���
��|	�����	��������	{�����	
86 autres en Gironde).
Ne se résignant pas à accepter cette décision, parents et ensei-
gnants se sont mobilisés pour obtenir l’annulation de cette 
fermeture, alors que début juillet devait à nouveau se réunir 
l’instance académique qui décide des attributions ou des sup-
pressions de postes.
Devant l’école, le 19 juin, était organisé un rassemblement 
avec les parents. Les banderoles étaient déployées, la presse 
présente, ainsi que 2 élus. Le syndicat SNUipp-FSU était 
venu soutenir la mobilisation.
Des tracts furent distribués, appelant à un rassemblement sur 
la place du centre de Mérignac le jeudi 21 juin, jour de fête 
de la musique.
Ce jour là, parents, enfants, enseignantes de la maternelle, 
soutenues par des collègues d’autres écoles, mais aussi mili-
tants du NPA  et un élu étaient réunis pour un grand tinta-
marre fait de percussions diverses.

Une action visible et sonore située non loin de la scène où 
arrivaient les spectateurs venant écouter les groupes se pro-
duisant pour la fête de la musique.
Le mercredi 27 juin, une délégation composée de parents, de 
la directrice de l’école, et d’un représentant du SNUipp-FSU 
étaient reçue en audience par les services de l’inspection aca-
démique. Cette audience, organisée par le syndicat, permet 
aux écoles de venir défendre le maintien des classes devant 
faire l’objet d’une fermeture, ou de demander une ouverture 
de classe. Plus de 100 personnes étaient réunies devant l’ins-
pection, soutenant les écoles du département qui allaient être 
reçues.
La délégation a défendu l’annulation de la fermeture, pour 
que la rentrée puisse se faire dans de bonnes conditions, et 
que les tout petits (ceux qui ont entre 2 et 3 ans), puissent être 
accueillis (en cas de fermeture de classe, leur accueil n’aurait 
pu être assuré). Dans un quartier populaire, cette scolarisa-
tion des tout-petits leur permet de mieux réussir leur scolarité 
en école primaire.
~�	�����	����
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ses fruits : la fermeture de classe a été annulée ! A la ren-
trée, c’est dans 5 classes que les enfants seront accueillis. On 
regrettera que le poste du RASED n’ait pas été rétabli, ce qui 
laisse d’autres combats à mener. Mais une chose est sûre, c’est 
���	
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mobilisation, l’annulation de la fermeture n’aurait même pas 
été examinée.

Christophe Otharan

Maintien d’une classe de maternelle à Mérignac

Une mobilisation payante

Cette année encore, nous faisons appel à celles et ceux qui partagent nos colères, nos com-
bats, nos espoirs ou tout simplement la volonté de faire vivre le pluralisme. Le NPA est un parti 
financièrement indépendant et compte le rester. Il ne vit que de ses cotisations... et de vos dons. 
La dotation de l’Etat dont nous avions pu bénéficier était réservée aux frais électoraux. Mais, 
pour les cinq années à venir, nous ne bénéficierons plus de cette dotation. Nous ne pouvons 
compter que sur nous-mêmes, sur vous, sur la générosité de celles et ceux qui pensent qu’il est 
indispensable qu’existe un parti anticapitaliste pleinement indépendant de la gauche libérale 
au pouvoir et des institutions. 
Faire un don au NPA, c’est nous permettre de continuer à lutter au mieux contre les capitalistes 
qui veulent nous faire payer leur crise économique et écologique en nous divisant, en faisant 
reculer tous nos acquis et droits sociaux, sans parler des libertés démocratiques fondamentales. 
C’est nous permettre d’intervenir dans tous les champs de la lutte des classes. Le NPA se bat 
aux côtés de tous les exploités pour construire aujourd’hui une opposition de  gauche au 
gouvernement. Cette lutte est la vôtre, chaque jour, dans votre travail, votre entourage, votre 
association, votre syndicat. Nous défendons le même camp social, celui de tous les opprimés. 
Nous soutenir, c’est contribuer à ce combat collectif. 

D’avance, merci à tous et à toutes.
Les dons ouvrent droit à une réduction d’impôt égale à 66% de leur montant dans la limite de 
20% du revenu imposable. 
Chèque à l’ordre de «NPA souscription» - 2, rue Richard Lenoir - 93100 MONTREUIL
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L’opposition contre l’austérité 
Il n’aura pas fallu longtemps, après 

la longue séquence électorale qui a 
conduit le PS aux sommets du pouvoir, 
pour découvrir le véritable visage du 
« changement » promis par Hollande.
Au cours de ces quelques mois de cam-
pagne, on aurait pu croire que la crise 
européenne de la dette, la récession, les 
menaces de licenciements, de ferme-
tures d’entreprises n’étaient qu’un sujet 
de débat abstrait entre les « grands » 
candidats. Comme si ces débats se dé-
roulaient dans une sorte de tunnel, iso-
lant de la réalité économique et sociale, 
masquant la logique de la crise.  
La sortie ne s’en avère que plus bru-
tale ! L’évolution de la crise de la dette 
européenne n’a pas fait la pause pen-
dant les élections. C’est toute l’Europe 
des banques et de la BCE qui est de 

nouveau menacée, la crise des pays 
les plus endettés menaçant la « santé » 
des banques des pays les plus riches, 
l’Allemagne et la France, qui payent les 
conséquences de leur spéculation sur 
les obligations d’Etat. 
Quant aux discours de Hollande sur 
la « relance par la croissance », ils sont 
bien incapables de masquer qu’il s’est 
plié, au dernier sommet européen, ni 

plus ni moins que sa collègue Merkel, 
���	 ���;�����	 ���	 �������	 ����������	
annonçant qu’il allait demander très 
rapidement au Parlement de valider le 
pacte budgétaire concocté par Merkozy, 
un plan organisant la course à l’austérité 
����	��������	��	������
��	
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Cerise sur le gâteau, un rapport de la 
cour des comptes, présenté par Didier 
Migaud, son président, « socialiste », et 
qui dresse un tableau catastrophique de 

�	���������	������3��	��	
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point nommé donner à Ayrault des ar-
guments pour lancer la première offen-
sive de « l’austérité de gauche »…
Cela ne rend que plus urgente la consti-
tution d’une opposition de gauche à 
l’austérité.  

Daniel Minvielle

L’évolution de la situation en Eu-
rope illustre à quel point les poli-

tiques menées par la troïka Union euro-
péenne/BCE/FMI relèvent à la fois du 
bluff  et de la folie d’une fuite en avant 

qui, sous prétexte de combattre la crise, 
contribue en fait à l’aggraver :
�	 Les politiques d’austérité conduisent 

à la récession, comme viennent de le 
��������	 
��	����������	��	 
#�]"~~	

pour l’année 2012 en France. 
�	 L’endettement des Etats est aggravé 

par chaque mesure prise pour « sau-
ver » les banques des risques de faillite 
qu’elles ont elles-mêmes créés.

Grèce, Espagne, Italie, France… 
face à la crise de l’Europe des banquiers,  
l’urgence sociale, financière et démocratique

L’association des présidents de Région - tous socialistes sauf  un - a apporté, mer-
credi 4 juillet, son soutien à « l’austérité de gauche ». Rousset, son président, a déve-
loppé comment ses collègues et lui, qui se disent « à la fois loyaux et exigeants », voient 
cette contribution.
Côté « loyauté », il y a d’abord, rapport de la Cour des comptes oblige, l’acceptation 
sans barguigner du gel des dotations de l’Etat aux régions jusqu’en 2017. L’austérité 
de gauche passera donc, entre autres, par la diminution des budgets des lycées et 
autres organismes de formation, une conséquence que Rousset assume d’avance, 
�*������	���	France Info le 5 juin : « le mot rigueur ne me fait pas peur » 
Mais il entend bien aussi contribuer activement à la résolution de l’équation posée par le gouvernement : augmenter 
de 65 000 fonctionnaires les effectifs de l’Education nationale, de la police et de la justice sans augmenter les effectifs 
globaux de la fonction publique. 
La solution résiderait dans la suppression des « doublons » entre les services de l’Etat et ceux des collectivités locales, 
*�������	��
��	
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�;�	��	�#���*��������	��������	���	�+��	�#���	'	décentralisation aboutie	��	������	����	�������	
de cette purge massive des effectifs de la fonction publique pour renforcer les prérogatives des services en question au 
niveau des Régions tout en supprimant leur équivalent réputé inutile au niveau de l’Etat. Son côté « exigeant » ?

Rousset : 
« Le mot rigueur ne me fait pas peur »
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de gauche, c’est maintenant ! 
�	 Gavées de milliards, ces banques exigent toujours plus : la 

BCE vient d’abaisser de 1 à 0,75 % le taux d’intérêt auquel 
elle prête de l’argent aux banques, milliards qu’elles prête-
ront aux Etats à des taux jusqu’à dix fois supérieurs !  

Sur le plan politique, les Etats « démocratiques » deviennent 
incapables d’entretenir l’illusion d’être des arbitres entre 
des intérêts de classe contradictoires. Les gouvernements 
grecs, espagnols, italiens, la droite de Sarkozy, appuyés par 
leur majorité parlementaire aux ordres, ont montré ce qu’ils 
étaient : au service des banquiers, menant une offensive in-
cessante contre les populations. La « gauche » ne nous pré-
pare pas autre chose, Hollande et Ayrault pouvant compter 
sur la « loyauté » de leur majorité parlementaire pour trans-
former en « mesure démocratique » tous les mauvais coups de 
« l’austérité de gauche »…
Et quand, avec l’exacerbation des contradictions, il n’est 
plus possible de dégager une majorité pour un parti de gou-
vernement, comme en Grèce après la démission forcée de 
Papandréou, en Italie celle de Berlusconi, puis à nouveau 
en Grèce avec la séquence récente des élections législatives, 
les faux-semblants de la démocratie volent en éclats : des 
gouvernements « d’union nationale » se mettent en place, 
���������	����	*���	��	�������	��	
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européenne. 
C’est cela, la logique de la crise de l’Europe des banques : 
�����
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vie de la population sous les coups de l’austérité et de la 
récession qu’elle génère ; dérive vers un « Etat fort »...
La seule alternative à cette impasse repose sur la colère et la 
contestation sociale qui répondent aux mesures d’austérité 
et aux mensonges qui les accompagnent, comme on a pu le 
voir en Grèce, en Espagne, en Italie, avec le mouvement des 
indignés. Mais ces mobilisations devront, pour être capables 
de mettre un coup d’arrêt à la crise et à ses conséquences, 
��	������	��	���;������	��	�
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cier et démocratique, tel celui porté par Philippe Poutou à 
la présidentielle et les candidatEs du NPA aux législatives.

D.M.

Valls :  
« l’ordre républicain »  
et la politique du 
bouc-émissaire
La nomination 
du « socialiste de 
droite » Valls au 
ministère de l’In-
térieur était en 
soi un signe poli-
tique sans ambi-
guïté, un message 
du nouveau gou-
vernement à tous 
ceux et celles qui 
s’imaginaient que le « changement maintenant » se traduirait, 
entre autres, par une politique ouverte en matière d’im-
migration, une politique d’accueil et de régularisation 
de tous ceux et celles qui, fuyant la misère, la famine, 
la guerre dans leur pays d’origine, viennent tenter leur 
chance ici, souvent au péril de leur vie.
Valls vient de mettre les points sur les i : il n’y aura 
pas plus de régularisations de sans-papiers sous l’ère 
du « changement maintenant » qu’il n’y en avait sous l’ère 
Sarkozy-Hortefeux-Guéant. Autrement dit, il y aura au-
tant d’expulsions, ce sera la poursuite de la politique des 
charters, initiée par Pasqua, reprise par Edith Cresson, 
première ministre socialiste de François Mitterrand et 
poursuivie par leurs successeurs.
« Ma mission, dit Valls, c’est ce que m’ont demandé le président de 
la République et le Premier ministre, c’est de réconcilier pleinement 
la gauche avec cette idée de l’autorité et de l’ordre républicain ».   
L’ « ordre républicain », c’est l’ordre des banquiers et des 
actionnaires, et pour assurer leur pouvoir au moment où 
la crise s’accentue, où la contestation sociale ne va pas 
manquer de se développer contre l’austérité de gauche, 
Hollande, Ayrault et Valls utilisent les mêmes recettes in-
dignes que la droite : tenter de diviser les travailleurs en 
désignant des bouc-émissaires, les étrangers en « situation 

irrégulière ». 
Mais n’allez pas assimiler la politique de Valls à celle 
de ses prédécesseurs de droite : par une circulaire aux 
���*����	�
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y mettant « à la fois de la fermeté, de la règle, de la justice, 
sortir de l’arbitraire ». Question « justice », par exemple, il 
ne sera plus question de considérer les « étrangers en 
situation irrégulière » comme des délinquants que l’on 
peut mettre en examen, enfermer dans les centres de 
rétention en attendant qu’une décision les concernant 
soit prise...   Ce que montre cette conception de la 
« justice » et de la « sortie de l’arbitraire », c’est surtout 
que l’hypocrisie la plus crasse peut accompagner le 
cynisme le plus réactionnaire !
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Social

Plus de 100 présent(e)s devant le Foyer Leydet, un samedi 
7 juillet à 18 h… c’est encourageant pour ne rien lâcher 

et continuer le combat . Comme l’a dit très justement un ca-
marade de Sud «  la prochaine étape sera d’aller à la DDCS 
là ou il y à l’argent et le chéquier  »  ! Pour ce deuxième ras-
semblement réussi il y avait moins de «  politiques  » (sauf  le 
Npa et le Fdg) vu qu’il n’y a plus d’élections, mais étaient bien 
présents les salarié(e)s de la Halte 33, accueil de nuit, qui ont 
dû faire fermer jeudi 5 juillet par le droit de retrait collectif  
du personnel après un incident de trop lié à une situation 
explosive dû au manque de moyens, de places…
Le Foyer Leydet est un centre d’accueil d’urgence de 150 
places pour personnes sans domicile. Un établissement public 
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cipal, a décidé d’un plan  « d’humanisation » pour « l’équilibre 
budgétaire » et « l’amélioration de la prise en charge des personnes ». 
En clair : 
�	 La capacité d’accueil baisse dès maintenant de 55 places 

pour arriver à moins 88 places en 2014. Alors qu’il y a 
un manque criant de places avec l’augmentation considé-
rable de personnes à la rue : pour celles, minoritaires en 
plus, qui appellent le 115 du Samu qui gère les demandes, 
il y a 150 demandes, chaque jour, sans solution ! 

�	 La compensation promise au départ de pallier les pertes 
de places par des créations dans d’autres structures n’au-
ra pas lieu.

�	 Pour le personnel, 72 salarié(e)s à ce jour, 40 vont être 
mutés et les contrats des contractuels, pour certains en 
place depuis des années, ne seront pas renouvelés. 

Voilà pour la situation en ce début d’été. On remarque déjà 
(sans surprise) l’hypocrisie de la mairie de Bordeaux qui orga-

nise des conférences sur la précarité, un hommage aux morts 
de la rue avec dépôt de gerbe là où un jeune SDF était mort 
de froid, alors que le but de toute sa politique depuis des an-
nées (arrêté anti-bivouacs !) est de se débarrasser des pauvres 
de Bordeaux… ville classée au patrimoine mondial tout de 
même ! 
Mais c’était compter sans la volonté et la combativité des 
salarié(e)s à défendre leurs emplois et le service public pour 
les laissés pour compte de cette société. Ils ont créé le « col-
lectif  des malmenés » et avec le syndicat Sud Leydet entrainé 
une mobilisation  avec une manifestation de 200 personnes le 
22 mai en pleine campagne des législatives. Le NPA était bien 
entendu présent, ainsi que le FdG. 
Il est demandé par les salarié(e)s en lutte un moratoire (qui a 
été présenté au Conseil municipal du 25 juin) et il y a eu plu-
sieurs rencontres avec les « élites » du CCAS et de la Mairie. Il 
en ressort le chantage : ou la restructuration ou la fermeture 
de Leydet. La Mairie disant qu’elle se soumettrait au mora-
toire… si l’Etat le lui impose !

J. R. 

En Gironde, sur les douze candidatEs NPA, seul Philippe 
Poutou a émergé de la moyenne avec 2, 12 % (1 274 voix) 
dans la circonscription du Médoc, marquée par le luxe des 
grands châteaux mais surtout par la galère quotidienne des 
ouvriers viticoles et la lutte des « Ford » à Blanquefort. Une 
circonscription où le PS est arrivé largement en tête avec 
plus de 45 %, comme dans presque tout le département 
avec deux réélections au 1er tour, celles de Rousset, prési-
dent de région PS, et Mamère (EÉLV), devant l’UMP (22, 
73 %) et le FN (15, 4 %). Les autres candidats sont arrivés 
loin derrière avec 4, 4 % pour le FdG, 2, 7 % pour EÉLV et 
0, 22 % pour LO, avec une abstention de 41 %.
Cette campagne, bien que courte et dans un contexte peu 
porteur, a été l’occasion pour les douze équipes qui se sont 
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litique. Une campagne de terrain qui a permis, après celle 
de la présidentielle, d’intervenir plus largement que d’habi-
tude, sur les marchés, devant les entreprises, d’associer des 
sympathisants, de nouvelles connaissances ou simplement 
de regrouper pour débattre, comme à Pessac où les can-
didatEs de la circonscription ont organisé un apéro-débat 
dans un bar tenu par un sympathisant avec une quarantaine 
d’amis, de collègues de travail, mais aussi des têtes nouvelles 
venues pour « parler politique ». Nos candidats, et plus sou-
vent candidates (huit femmes) ont porté dans cette élection 
le combat qu’elles et ils mènent quotidiennement sur leur 
lieu de travail, dans leur quartier, les associations et syn-
dicats… et parfois dans les conseils municipaux puisque 
quatre de nos candidatEs sont par ailleurs éluEs dans leur 
commune (Cenon, Lormont, Le Haillan et Pessac). La cam-
��;��	�����	
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continue !

Dans la Gironde rose...Législatives

Foyer Leydet : Une lutte pour l’urgence...



Qu’est-ce qu’un salaire ? Pour Marx, c’est l’instrument 
principal de l’exploitation dans la société capitaliste : il re-

présente, non pas la valeur du travail fourni, mais la somme des 
subsistances nécessaires au travailleur (son « pouvoir d’achat ») 
qui vend sa force de travail comme n’importe quelle marchan-
dise. Son acheteur voudra sans cesse baisser le prix de cette 
marchandise (le « coût du travail ») qui, mise en activité, a la 
particularité de produire une valeur supérieure à la sienne, la 
plus-value (ou survaleur) extorquée par le capitaliste.
Et si le salaire, enjeu d’une lutte sans merci entre le patronat 
et les salariés, devenait un outil de transformation sociale et 
d’émancipation ? C’est la question centrale que Bernard Friot 
soumet à la discussion. Car les salariés ont, par leurs luttes, 
imposé aux exploiteurs une institution cruciale, la cotisation 
(aujourd’hui démantelée par les réformes libérales), qui pour-
rait devenir, selon l’auteur, une arme contre l’exploitation capi-
taliste.
Les cotisations sociales ne sont pas, contrairement à une idée 
répandue, des « contributions » des revenus du capital et du 
travail, mais des ponctions sur la valeur ajoutée, versées aux 
salariés pour satisfaire certains besoins sociaux. Elles font in-
tégralement partie du salaire, sous une forme socialisée. Elles 
ont été imposées au patronat par le CNR après la guerre pour 
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menté, elles commencent à baisser au début des années 90 « au 
nom de la compétitivité et de l’emploi ». Cette baisse du taux 
de cotisation, notamment sur les plus bas salaires, est à rajou-
ter au palmarès des victoires patronales. Il faut donc inverser 
la tendance, se battre résolument pour la hausse du taux de 
cotisation et exiger un prélèvement sur la totalité de la valeur 
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l’ensemble des besoins sociaux : la protection sociale, les inves-
tissements, mais aussi nos salaires. Il n’y aurait plus de patrons 
payant « leurs » salariés. Chacun obtiendrait à sa majorité un 
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versées par les directions d’entreprises.
En faisant du salaire un instrument d’émancipation, B. Friot 
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du rapport social qui permet aux propriétaires du capital de 
décider de nos vies en nous réduisant à des forces de travail 
échangeables. Mais pour faire surgir cette société, que l’on peut 
« techniquement » envisager, c’est bien la lutte de classe des 
salariés et non la seule volonté du législateur qui sera décisive. 
Les travailleurs devront imposer leur propre pouvoir de déci-
sion et leur contrôle sur la marche de la société. Ils devront 
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Patrick Chaudon
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A lire

Conseil général 
Indépendance  
politique variable… 
Vendredi 29 juin a été examiné et voté à l’unanimité 
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qui n’a vraiment rien de social ! La droite, elle, n’a pas 
pris part au vote. 
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du Parti Socialiste et ont voté ce budget, ce qui fait dire 
au journal Sud Ouest : «  Le Front de gauche, plus critique 
envers les agences de notation et le système bancaire qu’envers 
l’exécutif  auquel il appartient, joint son vote positif  au groupe 
socialiste��Y�2Z���������
��������
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n’est pas la meilleure façon de marcher !

J.R.

L’enjeu du salaire de Bernard Friot
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On suit les aventures d’un groupe 
de jeunes adultes qui se retrouvent 
à effectuer des travaux d’intérêt col-
lectif suite à de petites condamna-
tions pour bagarre, ivresse ou autre 
méfait. Pas de grands criminels mais 
de vraies victimes de la crise écono-
mique et sociale, d’une société qui 
ne leur offre aucune place, aucune 
perspective de sortir de l’exclusion, 
de la misère dans laquelle ils se 

débattent comme ils le 
peuvent. Ça se passe 
en Ecosse mais ça pour-
rait être en Grèce, en 
Espagne ou en France 
où les mêmes causes, le 
capitalisme et ses crises 
produisent les mêmes problèmes. 
Robbie, le personnage principal, 
le plus marqué par les rapports de 
violences, devient père au début du 
film. Il est bien décidé à s’en sortir 
mais il lui faut aussi affronter  une 
« belle » famille qui le rejette avec 
une grande violence (et ce n’est pas 
des mots). 
Albert, leur éducateur de peine va 
prendre Robbie sous son aile en 
voyant dans quels problèmes il se 
débat. Il va lui communiquer sa pas-
sion pour les bons Whiskies ainsi 
qu’à toute la petite équipe, ce qui 
va être le départ d’une drôle d’aven-
ture source de situations hilarantes 
(même à jeun) ! 
Ainsi, cette vente aux enchères, 
mémorable, d’un tonneau de Whis-
kies exceptionnel où 4 de nos héros 

qui sont là pour une combine digne 
des Pieds Nickelés, assistent au 
spectacle des riches qui font monter 
l’enchère par tranches équivalent à 
10 000 euros. On aura même droit 
de la part d’un des protagonistes à 
une explication courte et percutante 
(là aussi c’est pas que des mots) de 
la théorie d’économie capitaliste de 
l’offre et la demande qui vaut son 
pesant de malt ! 
Comme à son habitude, le cinéma 
de Ken Loach c’est de la vraie vie, 
pas besoin d’artifices ou d’effets 
spéciaux pour nous convaincre. Le 
rire, l’émotion, la violence on y croit. 
On rit, on pleure, on souffre avec 
les personnages. Car ils sont comme 
nous, ou nous sommes comme eux, 
confrontés aux mêmes problèmes, 
aux mêmes peines mais aussi aux 
mêmes joies.

J.R.

La part des anges
le dernier film de KEN LOACH

Université d’été 2012 
Notre université d’été est avant tout un lieu de rencontres entre sympa-
thisantEs et militantEs venuEs des quatre coins du pays et même de plus 
loin encore... Avec ses 48 propositions à choisir durant quatre jours, 
elle permet aussi bien la formation que les débats et a également pour 
but d’approfondir les questions qui se posent aux participantEs tout au 
long de l’année, tant en terme d’interventions militantes que d’élabora-
tion théorique. Tout cela dans une ambiance conviviale et ensoleillée, 
où l’opinion de chacunE est respecté.
Elle facilite la réflexion autour de questions fondamentales. C’est en 
particulier le rôle du thème central qui cette année s’intitule « crises du 
système capitaliste, difficultés d’un projet d’émancipation ? ». Nous y 
traiterons à la fois du basculement du monde, des attaques sociales 
et écologiques, des résistances et des révolutions, de la remise à jour 
d’une alternative anticapitaliste et des problèmes rencontrés pour y 
donner corps. En effet, nous pensons que la contradiction entre les mul-
tiples aspects de la crise qui éclate aux yeux du plus grand nombre, et 
la faiblesse apparente des anticapitalistes doit être interrogée de façon 
approfondie. A la lumière de la situation politique et sociale française 
bien évidemment, mais aussi à l’aide des témoignages de militantEs 
politiques venuEs d’autres pays.
Pour se préparer à la rentrée sociale et politique, une seule solution : 
l’université d’été du NPA. Notez le sur vos agendas et inscrivez-vous 
sans plus attendre !
Pour plus de précisions, consultez le site du NPA : www.npa2009.org 
ou écrivez nous à universite.ete@npa2009.org
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